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Avenir de la filière textile usagée : pour une REP réellement efficace
Question écrite n° 9222

Texte de la question

M. Joël Bruneau attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de
la mer et de la pêche sur la situation critique de la filière de collecte et de tri des textiles usagés, encadrée par la
responsabilité élargie des producteurs (REP) et placée sous la gestion de l'éco-organisme Refashion. Alors que
cette filière représente plus de 3 000 emplois en France, dont près de 30 % relèvent de l'insertion par l'activité
économique, les structures en charge de la collecte, du tri, du réemploi et de la valorisation des textiles usagés
alertent sur un risque d'effondrement. Le coût net réel du tri textile est aujourd'hui estimé à 304 euros par tonne,
alors que Refashion ne verse qu'une contribution de 156 euros par tonne. Ce sous-financement chronique
menace la survie de nombreuses structures, en particulier celles de l'économie sociale et solidaire, pourtant
essentielles à la transition écologique. Par ailleurs, Refashion applique une méthode comptable contestée, en
intégrant les aides publiques à l'emploi dans les recettes des structures, ce qui vient artificiellement réduire le
niveau de soutien accordé. Ces aides ont pour objet l'insertion professionnelle et non le financement de la REP
textile. Cette pratique pénalise directement les structures les plus engagées socialement. Un autre point de
blocage majeur concerne les textiles non réutilisables ni recyclables, pour lesquels aucune solution de reprise
n'est organisée. Ces flux s'accumulent, faute d'exutoires, ce qui engendre des risques de saturation. Alors que
Refashion disposerait d'une trésorerie de plus de 200 millions d'euros, issue des contributions des metteurs en
marché, les acteurs de terrain déplorent que ces moyens ne soient pas mobilisés à la hauteur des enjeux. Il lui
demande donc quelles mesures elle compte prendre pour rappeler aux metteurs en marché leurs obligations
dans le cadre de la REP textile, si elle envisage d'imposer la revalorisation de la contribution au tri à hauteur de
304 euros/tonne, et si elle compte faire cesser l'inclusion des aides à l'emploi dans les calculs de recettes
servant à minorer les soutiens. Il lui demande également si elle entend exiger de Refashion une transparence
totale sur l'usage de sa trésorerie, et enfin, quelles solutions elle prévoit pour organiser des exutoires pour les
textiles sans valorisation possible. Il souhaite également savoir si le Gouvernement entend faire évoluer le cadre
réglementaire applicable à la REP textile afin de garantir que les éco-organismes remplissent effectivement leur
mission d'intérêt général.
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